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 «  L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

Compte rendu du

C.T.L. du 17 décembre 2013 :

Après lecture de la déclaration liminaire (mise sur site en date du ...12 novembre), le Président  reconnaît que la situation de l’emploi est complexe et les 30 créations en 2014 pour le C.B.S ne pallieront pas les emplois supprimés en parallèle... 

Sur ce point le Président précise que le C.T.L. emplois se tiendra en janvier et que la raison est la date tardive du C.T.R pour avoir tous les éléments pour le 12.12 (date de 1ère convocation de ce C.T.L.) 

Le Président considère que le baromètre social peut être un outil utile qui n’est pas à négliger, que cela ne coûte, sans doute, pas très cher ( ? sic..) et il se veut rassurant en précisant que le département n’est pas en cessation de paiement (ndlr : le 76, peut être pas - bien que le C.T.L. pour le constater n’a pas été réuni sur ce point ! !... d’autres départements, par contre le sont !)

Point unique à l’ordre du jour de ce comité technique :

Information sur le Centre des Services Bancaires. (ex C.D.C.)

La Direction fait un rapide historique du nouveau service qui commencera son activité à partir d’octobre 2014.

Afin de simplifier les processus actuels et dans le sens de l’évolution de l’outil informatique (enjeux de modernisation et sécurité des transactions, développement de la banque en ligne), une expérimentation a été mise en place en Seine Maritime et dans les Yvelines (voir compte rendu F.O. du CTL du 25 novembre 2012 / questions diverses)

L’expérimentation ayant donné satisfaction, 5 départements sont donc concernés pour « mettre en musique » la nouvelle organisation du réseau des préposés de la CDC.

L’enjeu est de taille puisque 104 services sont regroupés sur 5 sites : Rouen en fait partie !

Cette structure se fera en coordination étroite avec la Caisse des Dépôts. Outre les opérations de service bancaire, l’activité principale portera sur l’appui et l’assistance à la  « clientèle » (notamment les notaires) – donc travail essentiellement de contacts téléphoniques-...

Une année de préparation aura été nécessaire pour déterminer le nombre d’agents pouvant faire  fonctionner le service. Le Président souligne la qualité du travail fourni par tous les collègues qui ont participé à cette expérimentation et permis d’obtenir la création du C.B.S. dans le département.

L’enjeu : 250 clients actuellement,   2 553 clients à terme.
Le Président reste, nous  semble t’il, assez dubitatif sur le calibrage opéré pour l’effectif affecté à ce service.... 

( Ndlr : 250 dossiers clients tenus par 8 agents, donc 2 553 dossiers clients pour...  50 agents  ! ! !  ? ? ? … 
  Il y a de quoi être, effectivement, dubitatif !)
Les modalités de déploiement : 

2 vagues sur 2014 et 2015, 1 seul mouvement de mutations est effectué en 2014 puisqu’il n’y en a qu’un cette année . (ndlr : la faute à qui ! !)

Une 1ère vague au 1er septembre 2014 : 60%, ( 1 A+, 2A, 15 B et 12 C.)

Une deuxième vague au 1er septembre 2015 : 40%  (20 agents B et C)

Actuellement la C.D.C. est composée de 8 emplois mais deux collègues ont quitté le service (retraite, mutation) et ces emplois sont palliés par les collègues de l’équipe de renfort ( 3 agents actuellement présents) 

Ces collègues (dont le cadre A+),  déjà affectés,  seront les référents locaux pour les agents affectés au 1er septembre.

Quant à l’opération immobilière, elle se fera en une seule fois : il faudra trouver des locaux accessibles au 1er septembre 2014 qui accueilleront donc à terme 50 agents. 

Pour la mise en place du CSB, le président a nommé un chef de projet : Alexandre Bodin, responsable de la mission départementale d'audit.

Le Président précise ses objectifs : 

Il souhaite 30 agents au démarrage  en intégrant la problématique de ne pas déshabiller les autres services au détriment du CBS . Il marque sa préférence pour l’arrivée d’agents stagiaires.

 F.O.-DGFiP est alors intervenu sur l’affectation et formations des agents. Plusieurs collègues (en local essentiellement)  nous ont interrogés pour savoir comment intégrer le service ainsi que  sur les formations : lieu et  durée ?

F.O. rappelle alors ses propos du CTL de 2012 : des informations précises devraient être rapidement communiquées aux agents car il ne faut pas non plus, vu l’ambiance actuellement dans bon nombre de sites que les agents tentent le « repli » sur ce nouveau service et soient déçus à l’arrivée...

Après débat et demande de l’ensemble des O.S. présentes, la Direction estime que les informations seront  effectivement données assez rapidement (Ulysse local, national ?) afin de permettre aux collègues de mieux appréhender l’activité de ce nouveau service et les conditions de stages..  quant à leur durée : environ 5 semaines de formation déclinées sur 2 à 3 mois. 

Pour F.O., il semble plus rationnel que les collègues soient formés sur place (tant pour eux que pour l’administration qui limitera ainsi les frais de déplacements ! !)

La Direction reconnaît ne pas encore s’être penchée avec la Direction Générale sur ce sujet et fera le nécessaire pour que les formations puissent se tenir à Rouen. (espérons que la DG et la CDC souscrivent à cette demande)

Aucun appel de candidature ne sera effectué, les affectations d’agents se feront en fonction du nouveau système de mutations mis en place en 2014 (mouvement national puis mouvement local)

Au mouvement national (demande à formuler avant le 24 janvier) : demander RAN Rouen + Direction.

Au mouvement local (demande vers le mois de mai/juin suite à note de la direction) : demander le C.B.S. (pour les collègues déjà en direction) 

Pour les locaux, le Président annonce que la Direction Jean Moulin sera réorganisée du fait de la récupération de superficies importantes sur le logement de fonction. 

A notre interrogation (50 agents = à minima, 500m2), il précise que le service ne sera pas sur cette superficie récupérée mais des changements touchant un minimum de collègues sont envisagés. 

Des informations plus précises seront données en C.T.L. et C.H.S. dès que le projet sera un peu plus avancé.

Sur ce point, les élus F.O. ont rappelé toute l’importance d’informer et d’adresser les plans notamment aux médecins de prévention et à l’Inspecteur Santé Sécurité au Travail...

A la question posée par une O.S.  sur le devenir de l’activité C.D.C. de la R.F. territoriale, et la perte d’effectifs sur le Havre, la Direction rappelle que le sujet avait été abordé au C.T.L. de 2012 et qu’il ne resterait de fait qu’un agent sur l’activité Dépôt de Fonds au Trésor.

Les élus F.O. interviennent alors sur la possibilité de « récupérer » une mission : celle de gérer le personnel de nettoyage des locaux du Centre des Impôts du Havre, en fait, créer une antenne B.I.L.I. à la Recette des Finances. La Direction va étudier de près l’idée avancée...

Question Diverses : (F.O.) 

Autocommutateur de Sotteville : les difficultés rencontrées pour appeler le C.F.P. Sotteville semblent liées à une insuffisance de lignes disponibles. F.O. souhaite que le problème soit rapidement solutionné même si le coût est élevé. La direction va voir ! 

Rapprochement des services Audit / Maîtrise des risques CQC :

F.O. rappelle que ce point figure dans la démarche stratégique. Des collègues nous ont annoncé la venue du pilote national à Rouen à la mi décembre... Pourquoi, alors que le CTL s’est tenu fin novembre, le Président n’a pas abordé ce sujet puisqu’il semble que la situation se précise à court terme (et que le Président s’est engagé à faire le point à chaque avancée en CT ?)

Le Président précise que ce sujet relève d’une réflexion nationale en cours et que le pilote du projet est effectivement venu à Rouen mi décembre. 

Il s’agit de créer une synergie alors que les deux métiers sont différents (CQC : procédures, Audit : indépendance) mais de fait complémentaires.

Les deux services seront donc sous la responsabilité d’un chef de service unique ( l’actuel responsable de la Maîtrise des risques). Cependant le Président précise que la Mission d’Audit relèvera quand même de sa propre autorité (ndlr : ? ?)

Question d’une autre O.S. : 

Transfert au PRS des procédures collectives ?

Le Président considère que ce point ne sera pas d’actualité en 2014 pour le département. Aucune création d’emploi sur ce service n’est envisagée.

F.O. complète la question en abordant le sujet des procédures concernant les produits locaux qui sont ignorées du P.R.S. et avance l’idée de renforcer ce secteur à la recette des Finances territoriale du Havre. 

Information de la Direction : les agents de service dits « Berkany » ont été reçus en entretien par la Direction. En effet, ces collègues sont concernés par le dispositif de titularisation applicable aux agents non titulaires. 
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